
Syndicat pour une agriculture paysanne et la défense de ses travailleurs

FLAVESCENCE DORÉE :  
FAISONS LE CHOIX  
DE LA PRÉVENTION
La flavescence dorée 

(phytoplasme) est une maladie 
du bois de la vigne véhiculée par 
un insecte vecteur : la cicadelle 
Scaphoideus titanus.  
Cette maladie entraîne des pertes 
de récoltes importantes et peut 
provoquer la mort du végétal. 
La lutte contre cette maladie est 
encadrée par l’arrêté national du 
19 décembre 2013 relatif à la lutte 
contre la flavescence dorée de la 
vigne et contre son agent vecteur.

Cette lutte est généralisée par des traite­
ments insecticides systématiques dans 
des périmètres de lutte obligatoire. La 
Confédération paysanne dénonce depuis 
longtemps l’absurdité de ces traitements 
obligatoires qui dévastent des départe­
ments entiers depuis plus de vingt ans alors 
que la cicadelle et la flavescence dorée sont 
toujours là. La Confédération paysanne 
considère que l’obligation des traitements 
chimiques ne peut être l’unique réponse. 
Leurs conséquences négatives (en bio aussi) 
justifient la nécessité de compléter cette 
approche du tout chimique avec des outils 
non chimiques.

Les dégâts que peut causer un parasite 
peuvent obliger à la mise en place d’un 
plan de lutte, géré collectivement, mais la 
gestion  sanitaire d’une maladie ne peut pas 
se faire dans l’unique objectif d’éradication 
du parasite. Dans le cas de la flavescence 
dorée il existe plusieurs outils qui, mis en 
œuvre de manière globale, permettent de 
contenir la maladie : obligation de traite­
ment des plants à l’eau chaude, surveillance 
attentive des vignes, arrachage immédiat de 
tout plant présentant le moindre symptôme 
et traitement ne dépassant pas l’aire de vol  
des cicadelles.

QUE DIT L’ARRÊTÉ NATIONAL ?

 La lutte contre la cicadelle est obligatoire en pépinières viticoles et en vignes mères  
porte-greffes ou de greffons ainsi que dans toutes les vignes contenues dans des périmètres  
de lutte tels que définis ci-dessous.

 Lorsque qu’un cep de vigne est identifié comme contaminé suite à une analyse officielle,  
une zone contaminée est définie dans un rayon minimal de 500m au-delà des limites de  
la parcelle contaminée.

 Ensuite, un périmètre de lutte est délimité. Il est constitué de toutes les communes 
contaminées, c’est-à-dire toutes celles qui contiennent une partie de la zone contaminée.  
S’y ajoutent les communes proches considérées comme susceptibles d’être contaminées.

 Tout détenteur de vigne situé dans un périmètre de lutte est tenu de faire réaliser une 
surveillance sous contrôle d’un organisme à vocation sanitaire du domaine végétal afin 
de détecter les symptômes. Les modalités de cette surveillance sont définies par arrêté 
préfectoral. Cette surveillance ne concerne pas les pépinières et les vignes mères porte-greffes 
ou de greffons qui sont, elles, soumises à la surveillance des services régionaux chargés de la 
protection des végétaux dans le cadre du dispositif de délivrance du passeport phytosanitaire.

 Tout cep de vigne contaminé doit être arraché ou détruit au plus tard le 31 mars  
suivant la découverte de la contamination.

 Un seuil de contamination des parcelles de vignes est déterminé par arrêté préfectoral. 
Au-delà de ce seuil, qui ne peut être supérieur à 20 %, la parcelle doit être arrachée dans sa totalité.

 Si un risque de dissémination existe à partir d’une vigne non cultivée dans un périmètre de 
lutte, celle-ci est entièrement détruite ou arrachée.

 Dans le périmètre de lutte, la lutte insecticide contre la cicadelle est obligatoire.  
Le nombre et la date des traitements obligatoires sont diffusés par la DRAAF.

 Un traitement à l’eau chaude pour les plants non accompagnés de passeport 
phytosanitaire permettant la circulation dans les zones protégées contre la flavescence dorée  
et destinés à être plantés dans le périmètre de lutte peut être ordonné par  
arrêté préfectoral.

 Les articles 15 à 24 concernent les dispositions relatives aux pépinières viticoles et  
aux vignes mères porte-greffes ou de greffons.
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Pour pouvoir s’affranchir progressivement 
des pesticides, la Confédération paysanne 
demande un retour aux fondamentaux de la 
lutte prophylactique afin de prévenir en amont 
l’apparition et la propagation des maladies. 
Dans le cas de la flavescence dorée, il faut 
donc avant tout lutter contre l’inoculum par 
la prospection, l’arrachage et la mise en place 
de mesures qui empêchent au maximum son 
installation (plants chauffés). L’action anti- 
inoculum est essentielle, car la cicadelle est 
aujourd’hui endémique dans de nombreuses 
régions. Enfin, la lutte insecticide contre la 
cicadelle doit se faire dans des périmètres les 
plus restreints possibles et être assortie de 
mesures de protection de la population.

PRÉVENIR POUR LIMITER LA 
PROPAGATION : UTILISATION DE 
PLANTS TRAITÉS À L’EAU CHAUDE 

Lutter contre une maladie végétale ou animale  
nécessite d’accorder une importance clé à 
la prévention. La cicadelle est un facteur de 
propagation de la maladie mais il n’est pas 
le seul. En effet, les plants contaminés pour 
les plantations sont aussi un facteur de 
propagation important. Ainsi, pour éviter la 
dissémination de la flavescence dorée, l’as­
surance de travailler avec un matériel végétal 
sain à la plantation est indispensable. A ce 
titre, la Confédération paysanne demande 
donc que soit mise en place sur tout le 
territoire l’obligation que toute nouvelle 
plantation, en zone contaminée ou non 
contaminée, soit réalisée avec des plants 
traités à l’eau chaude. Cette obligation doit 
s’accompagner de la prise en charge par l’Etat 
de l’amélioration du réseau des stations de 
trempage. Une réflexion sur toute la filière de 
production de plants de vignes doit être réa­
lisée afin de garantir la production de plants 
qualitatifs et sains évitant ainsi la propagation 
de foyers isolés. Aucune zone, qu’elle soit déjà 
contaminée ou non, ne doit être soumise au 
risque d’un matériel végétal non sain. Chaque 
plantation avec du matériel non traité à l’eau 
chaude est une bombe à retardement. En 
effet, les symptômes ne sont pas forcément 
visibles la première année et peuvent se  
déclencher des années plus tard.

PROSPECTER COLLECTIVEMENT 
POUR MINIMISER LES RISQUES DE 
DISSÉMINATION

La gestion prophylactique nécessite une at­
tention particulière aux vignes afin de pouvoir 
réagir rapidement à l’identification de plants 
contaminés. Ainsi, la Confédération paysanne 
affirme que la prospection collective est 
un outil indispensable de la lutte contre la 
flavescence dorée. L’ensemble du vignoble 
en zone de lutte obligatoire, y compris les 
cépages considérés comme plus résistants 
doivent être prospectés régulièrement.  
Cette prospection doit être rendue obliga-
toire et être réalisée sous le contrôle des  
services de l’Etat. Elle doit être associée à  
l’arrachage immédiat de tout plant présentant  
le moindre symptôme afin de maîtriser au 
maximum les risques de propagation.

REDÉFINIR LE PÉRIMÈTRE DE 
LUTTE OBLIGATOIRE POUR LES 
TRAITEMENTS CHIMIQUES

La définition des périmètres de lutte crée une 
tendance à la généralisation des traitements 
chimiques sur des départements entiers. La 
portée de vol des cicadelles étant relativement 
faible, il nous paraît important de délimiter 
plus précisément les zones de traitements 
relativement aux risques de dissémination 
depuis une zone contaminée. Un zonage plus 
précis des territoires de lutte chimique doit 
être réalisé afin de définir des zones à 0  traite­
ment, à 1 traitement, voire à 2 traitements et/
ou 3 traitements si nécessaire. Par ailleurs, 
nous estimons qu’un périmètre de lutte 
chimique de 100 m maximum autour d’un 
pied contaminé est suffisant. Sauf en cas 
de nombreux foyers, Il ne paraît pas opportun 
de traiter l’ensemble de la commune. Enfin, 
afin de réaliser un nombre de traitements 
adapté aux besoins réels, le comptage des 
cicadelles avant et après chaque traitement 
est indispensable. Le traitement chimique doit 
arriver en dernier recours, et la mise en œuvre 
de trois traitements ne peut être une généralité.

QUE LA RECHERCHE SE FASSE 
AUSSI SUR LES CONDITIONS 
D’APPARITION DE LA MALADIE

La recherche doit se mobiliser pour permettre 
l’émergence de nouveaux outils de lutte afin 
de limiter l’utilisation de pesticides, mais cela 

ne nous paraît pas suffisant. La Confédération 
paysanne demande que des travaux soient 
aussi menés sur les conditions d’apparition 
de la maladie.

LES SERVICES DE L’ETAT DOIVENT 
ÊTRE EXTRÊMEMENT ATTENTIFS 
À LA PROTECTION ET LA BONNE 
INFORMATION DE LA POPULATION

Des distances minimales de traitement à proxi­
mité des lieux publics, des lieux d’habitations, 
ou encore de vie collective, doivent être mises 
en place. Il en va de même pour les cours 
d’eau. Dans certains départements, la lutte est 
parfois réalisée sans aucune information de 
la société civile. Une telle situation engendre 
d’énormes tensions au sein de la population 
(habitants des villages, parents d’élèves…). 
La société civile est de plus en plus sensible 
à l’impact des traitements chimiques sur la 
santé publique. La profession viticole se doit 
de désamorcer ces tensions pour pouvoir met­
tre en œuvre sereinement ces traitements obli­
gatoires dans les zones qui le nécessitent. La 
Confédération paysanne demande donc que 
les mairies en collaboration avec la profession 
viticole, l’inspection académique et la préfe­
cture informent la population sur le pourquoi 
de cette lutte, les dates de traitements et la 
dangerosité des insecticides utilisés.

GÉNÉRALISER LES MESURES 
PRÉVENTIVES POUR LIMITER L’USAGE 
DES INSECTICIDES

ET EN RÉGIONS ?

En Bourgogne, les viticulteurs se sont 
regroupés en collectif* fin 2013, afin de 
peser dans l’élaboration du plan de lutte 
contre la flavescence dorée. Résultat : 
il y est aujourd’hui interdit de planter 
des plants qui n’ont pas été traités à 
l’eau chaude. La région a aussi choisi 
la progressivité dans les traitements 
insecticides, avec la mise en place de 
protocoles d’observation permettant le 
comptage des cicadelles par la FREDON 
avant et après traitement, pour vérifier la 
nécessité d’un traitement supplémentaire.

En Provence-Alpes-Cotes-d’Azur, en 
revanche, l’administration a reculé 
devant l’absence de mobilisation des 
vignerons. La surveillance qui devait  
être étendue à la quasi totalité du 
vignoble en zone de lutte, en 2016,  
reste finalement limitée à 25% des 
communes du périmètre de lutte.

* Collectif des vignerons contre la 
flavescence dorée


